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 Atelier du Groupe Technique de Travail de l’élaboration de la Stratégie de Financement de la Santé vers la Couverture Sanitaire Universelle (CSU), au BURUNDI
Rapport sommaire
Date : du 30 août au 02 septembre 2022
Lieu : Gitega
Participants : Membres du Groupe Technique de Travail

1° Contexte et justification

Pour honorer les déclarations et engagements internationaux auxquels il a souscrit en matière de santé, le Burundi, a élaboré et met en œuvre sa politique de santé pour atteindre les Objectifs de Développement Durable (ODD) dans le cadre du Programme Mondial de Développement durable 2016-2030. La Politique Nationale de Santé 2016-2025 est inspirée par la Constitution du Burundi et la Vision Burundi 2025, qui placent la santé et le bien-être de la population burundaise au cœur du développement du pays. Cette politique réaffirme la volonté de progresser vers la Couverture Sanitaire Universelle (CSU).   En outre, le Burundi s’est doté en 2011 d’une Politique Nationale de Protection sociale dont le défis en santé est de « mettre en œuvre une politique claire de financement de la santé qui devra permettre un accès effectif, équitable et permanent de la population dans son ensemble aux services de santé de qualité ». La septième Assemblée Générale de la Commission Nationale de Protection Sociale tenue en décembre 2021 et présidée par le Chef de l’Eta burundais a recommandé de poursuivre et accélérer les deux grands chantiers de la protection sociale au Burundi dont le Registre Social Unique et la Couverture Sanitaire Universelle.  
Le Gouvernement du Burundi consent d’importants efforts pour augmenter la part du budget de l’État consacrée à la santé, mais le financement de la santé reste fortement dépendant des ressources extérieures. En 2018, 28,6% des dépenses courantes de santé sont financées par les ménages à travers les paiements directs des soins de santé. Plusieurs dispositifs de financement de l’accès aux soins de santé dont la gratuité des soins pour les enfants de moins de cinq ans, les femmes enceintes et qui accouchent en milieu de soins, sont mis en œuvre et couvrent le paquet minimum et le paquet complémentaire de services pour des cibles définies, avec une amélioration de la qualité et de l’utilisation des services de santé par la population. Les réformes portant sur le Financement Basé sur la Performance (FBP) couplé à la gratuité des soins, ont permis une réduction importante de la mortalité néonatale et infantile, ainsi que le ratio de mortalité maternelle au Burundi.
Des défis demeurent cependant dans le secteur de la santé notamment  (i) la réduction de la malnutrition chronique et aiguë, (ii) la réduction de la mortalité maternelle et infanto-juvénile, (iii) le contrôle des maladies infectieuses, des épidémies, des maladies chroniques non transmissibles, (iv) l’amélioration de la qualité des soins, (v) la mobilisation de plus de financement public pour la santé, la mise en cohérence et la mise en commun des différentes sources de financement pour améliorer l’efficience dans un système d’achat des prestations plus stratégique pour produire plus de services de santé de qualité pour le plus grand nombre de la population. 
L’expérience montre que le progrès vers la mise en place de la CSU nécessite non seulement un engagement politique puissant, mais aussi une stratégie cohérente de financement de la santé, qui garantissent que les différents aspects du système de santé soient adaptés et fonctionnent de manière coordonnée entre eux, pour être aptes à répondre avec efficacité aux défis fondamentaux. 
L’analyse du système de financement de la santé permet d’apprécier le niveau de performance du système, de faire un diagnostic des raisons qui expliquent les résultats et d’identifier les défis que le pays doit relever, les réformes à entreprendre pour progresser vers les objectifs de la CSU.
La mise en place de la CSU est placée encore parmi les priorités nationales du Burundi. L’élaboration de la stratégie de financement de la santé au Burundi permettra de tendre vers la CSU, elle est guidée par un plaidoyer soutenu par la volonté politique du pays, des instruments juridiques et des instances institutionnelles à mettre en place au niveau national.
C’est dans ce cadre que, qu’un Comité de pilotage du processus d’élaboration d’une stratégie de financement de la santé a été mis en place et un Groupe Technique de Travail (GTT) créé pour accompagner un consultant dans recruté avec l’appui de l’OMS en vue de réaliser cette vision.
Le Groupe Technique de Travail de l’élaboration de la stratégie de financement de la santé du Burundi a donc organisé du 30 août au 02 septembre, un atelier d’analyse des options stratégie de financement de la santé vers la CSU au Burundi.
2° Objectif général

Analyser les options stratégiques du financement de la santé et de protection sociale en santé au Burundi.

3° Objectifs spécifiques

· Actualiser et consolider les données de l’analyse de la situation du financement de la santé et la protection sociale en santé au Burundi
· Faire l’analyse des principales options stratégiques de financement de la santé au Burundi, proposées par le consultant ;
· Valider techniquement une approche stratégique la plus plausible au Burundi ; 
Partager les options stratégiques avec le comité de pilotage en éclairant sur les options prioritaires adaptées au contexte du Burundi vers une couverture santé universelle.

4° Résultats attendus de l’atelier 
· Les données de l’analyse de la situation du financement de la santé et la protection sociale en santé au Burundi sont actualisées et consolidées ;
· Les principales options stratégiques de financement de la santé au Burundi sont analysées ;
· L’approche stratégique la plus plausible au Burundi est validées techniquement ; 


5° Participants 
L’atelier a réuni les membres du Groupe Technique de Travail identifié parmi les différents ministères entre autres le Ministère de la Solidarité Nationale, des Affaires Sociales, des Droits de la Personne Humaine et du Genre (MSNASDPHG), Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida (MSPLS), le Ministère des Finances, du Budget et de Planification Économique (MFBPE) et Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de l’Emploi ( MFPTE), , les membres de la Plateforme des mutuelles communautaires de santé du Burundi, de la Mutuelle de la Fonction Publique, la Mutuelle du Secteur Privé ainsi que les différents partenaires au développement..
6° Déroulement des activités 
1)  Méthodologie
 
Lors de l’atelier la méthodologie utilisée était participative.
Après présentations du draft de SFS élaboré par le consultant, des échanges ont suivi en vue de consolider l’analyse situationnelle des systèmes assurantiels de financement et protection sociale en santé.
Le travail de fonds a consisté à parcourir tout le document draft de stratégie de financement de la santé à travers ses différentes parties.

2) Animateurs/Facilitateurs 
Avec l’appui du consultant, la facilitation était assurée par le Secrétaire Exécutif Permanent de la CNPS (SEP/CNPS) /MSNASDPHG appuyé par le Directeur Général de la Planification au MSPLS sous le coaching d’un délégué de l’OMS, qui sont tous membres du bureau du GTT.

3) Charge de la logistique

C’est l’OMS qui assurée l’appui en logistique afin que l’atelier soit bien fait


4) Analyse du document

A. Introduction 

Le document draft de stratégie de financement de santé vers la CSU au Burundi a été revu par le Groupe Technique de Travail lors d’un atelier qui s’est déroulé du 30 aout au 02 septembre 2022 à l’hôtel Accolade de Gitega, portant sur l’analyse des options stratégiques de financement de la santé au Burundi. Le présent rapport fait donc le point sur le déroulement, les observations ainsi que les recommandations relatives à cet atelier du Groupe Technique de Travail sur la SFS et la protection sociale en santé vers la CSU. 

L’équipe d’animation est composée de : 
· Dr Virginie Elise LONGANG, Consultant, expert en financement de la santé et protection sociale en santé et Personne Focale P4H (Providing For Health) recruté avec l'appui de l’OMS et la BM pour accompagner le Gouvernement du Burundi dans le processus d'élaboration d'une stratégie intégrée de financement de la santé ;
· Monsieur NIMUBONA Arcade, Secrétaire Exécutif Permanent de la Commission Nationale de Protection Sociale au Ministère de la Solidarité Nationale, des Affaires Sociales, des Droits de la Personne Humaine et du Genre
· Dr MINANI Pierre, Directeur Général de la Planification au Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida.

A travers une démarche méthodologique axée sur le travail simultané des groupes formés (deux groupes), un travail via google drive pour un échange direct des observations en temps réel, des échanges pratiques et le partage d’expériences entre les membres participants à l’atelier ont eu lieu. 
En vue d’assurer la participation active et dynamique ainsi que les échanges dans le but de compréhensions communes des différentes options stratégiques de financement de la santé au Burundi, la méthode d’animation utilisée a été choisie de sorte à permettre aux participants de non seulement, (i) réfléchir sur la meilleure option mais aussi de donner leurs points de vue sur chaque option stratégique.

B. Contenu du document de SFS 

Le draft de document de SFS comporte 5 grandes parties dont :

· Analyse des dispositifs de financement de la santé ;
· Cadre stratégique de financement de la santé ;
· Options proposées et arrangements institutionnels pour progresser vers la CSU ;
· Suivi et évaluation.

Globalement, trois principales options stratégiques ont attiré l’attention des participants et ont fait l’objet de discussion en comparant les avantages et inconvénients de chacune :

Option 1: Système à 3 régimes séparés
· Garder et renforcer les 3 régimes existants
· La Mutuelle de la Fonction Publique (MFP) pour le secteur formel structure
· La Mutuelle des Entreprises du secteur privé (MSP) 
· Création d’une structure nouvelle pour la gestion de l’Assurance maladie du secteur informel et rural avec une Direction Générale et un Conseil d’Administration (CA)

· Les caisses (MFP, MSP) peuvent contribuer au   financement de l’Assurance maladie du secteur informel/rural et réciproquement
· La structure nouvelle contractualise avec les FOSA, les structures de coordination provinciales, les structures communautaires et les paie
· Une instance de coordination et de régulation du système piloté par la Primature avec un Conseil représentatif (y compris les bénéficiaires) qui veille à la soutenabilité du système sur le plan gouvernance et financier.
Option 2: Système à 2 régimes avec 3 caisses

· Garder la Mutuelle des Entreprises du secteur privé à part
· Mettre en place l’Assurance du secteur informel et rural 
· Confier à la Mutuelle de la Fonction Publique la gestion de l’Assurance maladie du secteur informel et rural mis en place (devenant la Mutuelle Publique Nationale)
· Garder la séparation des 2 caisses dans un premier temps tout en envisageant leur fusion ultérieure après une évaluation
· Une instance de coordination et de régulation du système reste
· Les caisses (Mutuelle Publique Nationale et MSP) peuvent contribuer au   financement de l’Assurance du secteur informel/rural et réciproquement
· La Mutuelle Publique Nationale contractualise avec les FOSA, les structures provinciales, les structures communautaires et les paie
· La mise en place de l’Assurance du secteur informel et rural met à profit l’expertise de la MFP (RH qualifiées et la digitalisation)

Option 3: Système avec fusion des 3 caisses (Vision moyen terme)

· Mutualiser le risque maladie en fusionnant les 3 caisses en une Mutuelle Nationale
· Mise en place de structures déléguées au niveau provincial et communal en capitalisant sur les structures existantes
· La Mutuelle Nationale contractualise avec les FOSA, les structures provinciales et communautaires et les paie
· L’instance centrale de coordination et de régulation du système reste


C. Conclusion et recommandations 

Conclusion

L’atelier a été un bon moment d’échanges fructueux et d’analyse en profondeur des options stratégiques de stratégie de financement de la santé vers la CSU au Burundi.
Grâce à l’appui du consultant et avec l’accompagnement de l’OMS, trois options stratégiques ont fait objet d’analyse dont une pourrait être adaptée au Burundi en évoluant à long terme vers la fusion des mécanismes assurantiels.

Recommandations 

Les participants ont exprimé d’avoir un autre atelier complémentaire afin de mettre au point ces différentes options de la SFS avant la réunion du COPI qui va statuer sur les options et faire un choix d’une option de SFS appropriée au Burundi qui permet d’accélérer la mise en place de la CSU.

Partager les options stratégiques avec le comité de pilotage en éclairant sur les options prioritaires adaptées au contexte du Burundi vers une couverture santé universelle 
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